
CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES
PRODUITS LAITIERS+ OEUFS
CONSTITUE DE 3 LOTS
1. Normes et recommandations communes à tous les lots

1.1 Concernant les produits 

Les produits alimentaires doivent être conformes aux :

· Décret n° 2011-1227 du 30 septembre 2011 relatif à la qualité nutritionnelle des repas servis dans le cadre de la restauration scolaire consultable sur le site gouvernemental :
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024614716&dateTexte&categorieLien=id
· Arrêté du 30 septembre 2011 relatif à la qualité nutritionnelle des repas servis dans le cadre de la restauration scolaire consultable sur le site gouvernemental :
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024614763
· Règlement n°1169/2011 dit INCO, publié au JOUE le 22 novembre 2011 concernant l’information du consommateur sur les denrées alimentaires consultable sur le site de l’Union Européenne :
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2011:304:0018:0063:fr:PDF
Recommandations nutritionnelles pour le milieu scolaire - Version 1.0
Les produits proposés doivent répondre à toutes les spécifications énoncées dans les lois et décrets se rapportant aux denrées alimentaires destinées à l’alimentation humaine et applicables pendant la période d’exécution du marché. Ils doivent être en tous points conformes à la réglementation en vigueur les concernant et devront, en particulier en ce qui concerne la récolte, l’abattage, la transformation, le conditionnement, l’étiquetage et le transport, répondre au minimum aux dispositions prévues par les différents textes (code de la consommation, règlement européen, directives européennes, lois françaises, code des usages, normes AFNOR).
Outre les textes légaux et réglementaires qui devront être scrupuleusement respectés, les fournitures devront être conformes aux normes françaises et C.E. homologuées, aux recommandations du GEMRCN (groupe d’étude des marchés restauration collective et nutrition) et notamment :

Spécification technique n° E6-07 du 4 mai 2007 applicable aux matières grasses tartinables beurres, margarines, etc.), aux matières grasses laitières ayant un taux de matière grasse égal ou supérieur à 90 %, et aux préparations liquides à base de matières grasses (date de publication : mai 2007)
Spécification technique n° B3-07-09 applicable aux laits et aux produits laitiers – GEM RCN (date de publication : juillet 2009) 
Spécification technique applicable aux œufs et aux ovoproduits (version 1.0 - décembre 2015)
Par ailleurs, le cahier des charges de la méthode dite « H.A.C.C.P. » devra être respecté aussi bien en ce qui concerne les produits que les conditions de livraison.

En application du principe de précaution, les produits révélant la présence d’organismes génétiquement modifiés devront être connus et étiquetés. Les fournisseurs produiront un certificat des industriels et producteurs confirmant la présence ou l’absence d’O.G.M. dans les produits soumis au marché en application de la législation et de la réglementation (C.E n° 1829/2003).

Il en est de même, au regard du règlement n° 50/2000 du 10.01.2000 concernant l’étiquetage des denrées et ingrédients alimentaires contenant des additifs et aromes génétiquement modifiés en produits à partir d’O.G.M.

De plus, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de faire effectuer des analyses inopinées, pendant la durée du marché, sur les produits afin de vérifier leur conformité au C.C.T.P. étant entendu que ces contrôles seront à la charge du titulaire, le choix du laboratoire demeure à sa convenance.

Les produits livrés dans le cadre de ce marché doivent être conformes aux fiches techniques.

La durée de validité des produits livrés doit être égale ou supérieure aux 2/3 de la validité totale pour les produits à péremption inférieure à un an et d’au moins un an pour les autres.

1.2 Concernant les conditions d’entreposage et de transport

Les conditions de transports devront être conforme aux dispositions réglementaires de : 

· L’arrêté ministériel du 20 juillet 1998 et sa version consolidée au 12/02/2015 fixant les conditions techniques et hygiéniques applicables au transport des aliments.
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000193593 

· Du décret 99-35 du 15 janvier 1999 (JO du 19 janvier) prenant en considération les dispositions des trois directives communautaires relatives à l’hygiène des denrées alimentaires et à leur transport : Directive C.E.E. : 93/43 du 14 juin 1993 et sa version rectifiée du 05/09/1995, 96/3 du 26 janvier 1996 et 98/28 du 29 avril 1998.
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000393027 

Le fournisseur devra respecter les dispositions réglementaires pour maîtriser les conditions d’entreposage des produits laitiers fixées par l’arrêté ministériels du 3 avril 1996 relatif aux établissements d’entreposage des denrées animales ou d’origine animale. Le fournisseur devra posséder un agrément sanitaire. Il joindra à son offre de prix une photocopie de cet agrément. 

Les véhicules de livraison doivent être maintenus dans un parfait  état  de propreté. Les camions de livraison doivent être réfrigérants ou frigorifiques. Dans certains cas des véhicules isothermes pourront être tolérés. Les véhicules doivent être agréés. Les justificatifs relatifs à ces agréments doivent être fournis à l’appui de l’annexe 3 du CCAP.

Le livreur devra porter une tenue adaptée à la manipulation de denrées et répondant aux normes d’hygiène conformément à celles énoncées dans le C.C.A.P. 

Le contrôle de la température des engins doit pouvoir se faire aisément en consultant le thermomètre, placé de façon apparente, en général, à l’extérieur du véhicule. Il sera effectué à chaque livraison par le personnel qui réceptionne la marchandise
Le fournisseur doit mettre en place des dispositions de traçabilité de produits afin de fournir dans les plus brefs délais les documents d’enregistrement relatifs aux températures aux contrôles à réception des produits dans l’atelier du grossiste.

Par ailleurs, le fournisseur doit assurer une veille au niveau des alertes sanitaires et doit prendre l’initiative d’un plan de rappel au cas où les produits concernés auraient transité par son entrepôt.
1.3 Admission de la fourniture :
Des vérifications quantitatives et qualitatives pourront être effectuées par l’acheteur.

Les produits livrés devront avoir une durée de vie résiduelle (au moment de la livraison) d’au moins la moitié de leur durée de vie totale.
1.4 Sur l’étiquetage des produits laitiers
Sans préjudice des dispositions relatives au contrôle métrologique, l’étiquetage des produits préemballés doit obligatoirement comporter les mentions suivantes (art R112-9 du code de la consommation) : 

· la dénomination de vente ; 

· la quantité nette ; 

· la date de durabilité minimale ou, lorsque les denrées sont périssables microbiologiquement la date limite de consommation complétée le cas échéant de l’indication des conditions particulières de conservation ; 

· l’indication du lot, ou la date limite de consommation optimale quand elle exprimée en jour, mois et année ; (le n° de lot peut être la DLUO ou la DLC si sous forme de jour/mois/année)
· la liste des ingrédients, sauf quand le produit en est exempté ; 
· la quantité de certains ingrédients ou catégories d'ingrédients, dans les conditions prévues aux articles R. 112-17 et R. 112-17-1 du code de la consommation ; 

· le nom ou la raison sociale et l’adresse du fabricant ou du conditionneur, ou d’un vendeur établi à l’intérieur du territoire de la Communauté européenne ; 
· le lieu d'origine ou de provenance chaque fois que l'omission de cette mention est de nature à créer une confusion dans l'esprit de l'acheteur sur l'origine ou la provenance réelle de la denrée alimentaire ; 
· le mode d'emploi chaque fois que sa mention est nécessaire à un usage approprié du produit ainsi que, le cas échéant, les conditions particulières d'utilisation. La dénomination de vente, la quantité et la date de durabilité sont regroupées dans le même champ visuel. 

Toutes les autres mentions obligatoires prévues par des textes spécifiques, notamment le numéro d’agrément de l’atelier de fabrication, doivent également être portées le cas échéant

2. SPECIFICATIONS PARTICULIERES PAR FAMILLE DE PRODUITS

1° Beurre – margarine – crème épaisse

Les emballages utilisés doivent respecter la réglementation relative aux matériaux au contact des denrées alimentaires.

Le beurre pasteurisé : la personne responsable du marché ou son représentant indiquera sur chaque bon de commande le grammage souhaité (10 ou 15 g) pour le beurre micropain.


La margarine le fournisseur devra apprécier les critères analytiques et la composition de la margarine proposée à l’aide d’une fiche technique détaillée jointe à l’offre faisant apparaître les pourcentages approximatifs d’acides gras saturés et insaturés. La fourniture concernera de la margarine qualité cuisine.


2° Ovo produits
L’arrêté du 02/10/1997 modifié dresse la liste des additifs pouvant être employés dans la fabrication des denrées destinées à l’alimentation humaine. Cet arrêté interdit l’utilisation des colorants dans les ovo produits. 
(réf : https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000182055 annexe 1B)
Les ovo produits doivent provenir d’une casserie agréée. Ils sont obligatoirement pasteurisés.

Ils doivent également être conservés à une température de 4° C (produits réfrigérés). 

En ce qui concerne les œufs durs écalés, ceux-ci devront être sous atmosphère contrôlée. Le fournisseur devra indiquer clairement le calibre des œufs.

Les œufs sont classés, marqués et emballés dans les dix jours suivant la date de la ponte, à l’exception des œufs commercialisés avec la mention « extra » ou « extra frais » qui doivent l’être dans les quatre jours suivant la date de la ponte. 

Les emballages contenant des œufs de catégorie A portent sur la face extérieure de manière facilement visible et parfaitement lisible :

- le nom et l’adresse du responsable des informations sur les denrées alimentaires au sens de l’article 8.1 du règlement (UE) n°1169/2011 (dit « INCO ») ; 

- le code du centre d'emballage ; 

- la catégorie de qualité : les emballages sont identifiés par la mention « catégorie A » ou par la lettre « A » en combinaison ou non avec la mention « frais » ;

- la catégorie de poids ; 

- la date de durabilité minimale ;

- en tant que condition particulière de conservation, une indication recommandant aux consommateurs de conserver les œufs réfrigérés après leur achat ;

 - une indication du mode d'élevage ; 

- la signification du code producteur expliquée sur la face extérieure ou intérieure ; 

- le cas échéant, le mode de valorisation 
3° Yaourt et fromage frais
Les yaourts : la fourniture sera assurée en yaourts nature au lait entier, nature, nature sucré, aromatisé ou aux fruits. Ils devront être livrés dans la mesure du possible en pots individuels.

Le fournisseur devra préciser impérativement pour chaque catégorie s’il s’agit de yaourts en pots individuels ou sécables (lors du choix, la préférence sera donnée aux offres faites en pots individuels).

Les fromages frais et petits suisses : les quantités recensées pour les petits suisses sont indiquées en plaques de 6.
4° Desserts lactés

Dans la mesure du possible le fournisseur proposera pour chaque article plusieurs marques répondant à la définition du produit et ayant un prix identique. Il devra indiquer de façon précise d’une part, le grammage du pot individuel et d’autre part l’unité de conditionnement (nombre d’unités par carton).

5° Fromages

· les fromages à pâte molle présentent un degré de maturation moyen : ni trop frais, ni  trop « faits » ; ils doivent en particulier, tenir fermes à la coupe en portions unitaires.

· Les formages à pâte pressée – pâte persillée – fondus, ne présentent aucune trace de dessèchement, en aucune partie de la fourniture. Chaque fois que le poids sur lequel porte la commande le permet, la livraison comprend exclusivement des formages entiers, dans leur croûte intacte. A défaut, les coupes doivent être de toute première fraîcheur (les morceaux issus d’invendus de la vente en magasin son exclus) et préemballés (emmental et autres).

Tous les produits livrés en provenance directe des laiteries doivent être présentés dans leur conditionnement et emballage d’origine. Les fromages au poids nécessitant une coupe et un pesage de la part du grossiste doivent être protégés par un emballage primaire résistant, transparent, inodore et hermétique. Ils sont transportés dans des emballages secondaires résistants et d’une propreté rigoureuse.

Les conditionnements ou emballages doivent indiquer de manière lisible :

· la raison sociale et l’adresse du producteur

· le numéro d’agrément sanitaire

· la dénomination du produit

· la teneur en matière grasse

· le poids unitaire

· la nature du lait employé lorsqu’il ne s’agit pas de lit de vache et le pourcentage

· la date limite de consommation

· la température de conservation

· le poids net à l’emballage

Lors de la réception des marchandises, la personne responsable du marché ou son représentant sera particulièrement vigilent sur les points suivants :
· l’intégrité de l’emballage et du conditionnement

· la température de réception (maximum 6° C)

· la vérification des D.L.C. et D.L.U.O. (afin que la durée de vie résiduelle soit compatible avec le temps de stockage).

6° Fromages en portions individuelles

Le fournisseur proposera pour chaque article plusieurs marques répondant à la définition du produit et ayant un prix identique. Il devra indiquer de façon précise d’une part, le grammage de la portion et d’autre part l’unité de conditionnement.
Le fournisseur devra préciser en observation si son offre de prix concerne les portions emballées individuellement ou bien des portions prédécoupées présentées en barquette ou reconstitués.

7° Lait et crème UHT

Le Lait : 
Les livraisons demandées seront assurées en lait stérilisé U.H.T. 15.45 g à 18.54 g/L matières grasses pour le lait demi écrémé. Le taux de protéine devra être au minimum de 31.5 g/L. En règle générale, le lait livré sera de qualité saine, loyale et marchande.

Les dispositions d’ordre sanitaire concernant le contrôle du fonctionnement des laiteries ainsi que le transport du lait, seront strictement observées.

Le fournisseur devra posséder un agrément ONILAIT afin que l’établissement puisse bénéficier des subventions pour les achats de produits laitiers.
Fiches techniques produits : le fournisseur devra joindre pour chaque article constituant le lot produit laitiers, la fiche technique détaillée qui devra mentionner les ingrédients entrant dans la composition du produit, ainsi que les taux de protides, lipides et glucides.

Fourniture d’échantillons : des échantillons seront fournis à la demande de l’établissement.
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